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MEMOIRE SIGNIFIÉ 

POUR les Abbé, Prieur, Cbanoines Réguliers & Chapitre de 
l'Abbaye de Sainte Genevievs du Mont , Seigneurs de Borefls, 
Intimez ^ Appellans , Défendeurs & Demandeurs, 

CONTRE Dame Renée Amiot, 'veu've dti Sïet4r Dave'me, 
Secrétaire du Roy^ tant enfin nom comme commune , que com- 
me tutrice ^ curatrice de fis enfans , Seigneurs de Fontaines, 
Appeilante f Intimée, Défenderejfe & DemandereJJe. 

LE Conieil ell faîfî de deux inflances , Tune évoquée des Requêtes 
du Palais, où il s'agit d' arbres arrachez par la Dame Daveine fur le 
lerritoire de la Seigneurie de Eorefts, l'autre dévolue (ùr l'appel interjette 
d'une Sentence du Préfidial de Senlis, qui a permis au lèu lîeur Daveine 
de faire preuve par témoins du Droit de faire paiTer les beftîaux lur les 
terres de laSe'igneurie de Borells le long des bois de Fontaines j & dans 
cette dernière , il eft queftion d'empêcher la Dame Daveine de s'arroger 
une lèrvitude de paflage fur le territoire de Borefts. 

Ces deux inftances font fi connexes qu'elles fè décident par le même 
principe , & dépendent d'un même point. 

En effet, l'entreprife des arbres arrachez & rufurpation & fervitude 
d'un chemin pratiqué fur les terres de la Seigneurie de Boreîls , roulent fuc 
la queftion de fçavoirfi l'endroit ou les arbres ont été arrachez, èc Ci l'en- 
droit où la Dame Daveine veut s'acquérir un chemin le long des bois de 
Fontaines, font de la Seigneurie deBorefis , ou de celle de Fontaines , ce 
font les mêmes titres qui déterminent & condamnent la double enrreprifê. 

La Dame Daveine dépourvue de titres voudroit faire croire qu'au iujec 
du chemin ce n'eft qu^'un poflTefîoire annal à juger , mais la nature de la 
prétention d'une (èrvitude à impotèt fur les terres d'aucrui refifte à fou 
idée. 

Elle cherche encore à faire regarder nul un bornage fait en 17 17. de 
l'aveu , du confentement , & fous Tes yeux du fieur Daveine, en vertu d'une 
convention precîfe , & après avoir réglé lui-même avec le R. P. Charpen- 
tier les endroits où les bornes qui manquoient feroient pofées. 

Mais elle n'y pourra parvenir \ le fieur Daveine l'a approuvé en four- 
niffant & payant les bornes à l'Ingénieur qui les a pofées j elle yréuffira 
d'autant moins que îe bornage eft fondé lur Tancienne c/rconfcriprion de 
Seigneurie, que même ce n'cll qu'une reconnoiflance des anciennes limi- 
tes , &des bornes remiies aux endroits où il n'y en avoir plus. 

Sa démarche doit d'autant pluj être enyifagée comme une pure chi- 
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canne» que les propres aveux de la Seigneurie de Fontaines condamnent 
fes tentatives. C'eft à ces veritez qu'il taudra la ramener malgré elle , & 
en les écablifTant , fon appel de la Sentence du Prévôt de Borefts s'*éva- 
noaira. 

FAIT. 



La Seigneurie de Borefts qui appartient à l'Abbaye de Sainte Geneviè- 
ve , eft limitrophe de celle de Fontaines. 

Ces deux Seigneuries ont été anciennement bornées: le fieur Daveine 
devenu Seigneur de Fontaines, fie craindre aux Religieux par les clian- 
gemens qu'il fai foie dans les bois de fà Seigneurie, &: dans les chemins 
delà campagne, qu'il ne cherchât bien-tôt à s'étendre fur la Seigneurie de 
Eorells. 

Cette crainte trop juftifiec par l'événement , engagea les Religieux à lui 
offrir de reconnoître les anciennes bornes , & d'en taire replacer aux en- 
droits où il en manqueroit. 

Le fieur Daveine s'y prêta en apparence , mais (es vues n'étoicnt pas 
droites , le procédé qu'il a tenu dans la fuite ne Fa que trop montré. 

Il fut paffé le 12 Mars ryr^. un écrit fait double fous /èing privé, 
entre le fieur Daveine & le Révérend Père Charpentier, Procureur de 
l'Abbaye, dont votcy les termes : 

Pour prévenir ks dijjîi'uitez qui éwicnt fur le point de naître au fujet 
des limites defdites Tares de Fontaines Ù' de Bûvejis , nous mus ferions 
tr an (portez fitr IcfcUtes Terres (ir Seigneuries j pour y faire recherche des 
Bornes qui cnt anciennement été po fée s pour la féparation defdites Terres Ù' 
Seigneuries s &" n en ayant trouvé qu'une partie ctexiflantes , le furplus ayant 
été ai'vachéy ou étant enfoui dans la terre , par la longueur du tems qiill 
y a que kf dite s Terres Ô' Seigneuries n* ont été bornées , nous avons jugé à 
propos & convenons de borner lefdttes Terres Û' Seigneuries de Fontaines & 
Borefts de nouveait , pourquoi nous avons nommé Ô^ commis pour faire ledit 
Bornage , le fieur Je an-Bar thdemy Charpentier , Ingénieur du Roy , auquel 
nous fournirons à frais communs ^ le nombre de Bornes fuffifant de pierre de 
taille .... lefquelles Bornes feront pofees par ledit fieur Charpentier en no- 
tre prefence inct-ffammcnt & au plus tard en dedans le jour de la Pente- 
cote , à commencer â l*endroit où il s'en trouve une ancienne j fituée dans 
les bruyères C^ fablons j au bas d'une butte nommée anciennement les Hti" 
raîihs de Fontaines j & de là aux endroits convenus entre nous en pre- 
fence dudic fieur Charpentier Ingénieur, yif/^^i'd l'endioit où fè terminent 
les limites defdites Terres 0" Seigneuries de Fontaine C^ Borefis , appelle la 
Borne des trois Seigneuries j les frais duquel Bornage feront aujji par nous 
payez en commun t tant audit fieur Charpentier , qu'à ceux qui front t'm- 
ploycz audit Bornage, Fait double 3 Ù'c. 

La pofition de CQ& Bornes fut retardée^ parce que les Bornes mêmes ne 
furent pas fournies afltz tôt par les Seigneurs, faute d'être livrées par les 
ouvriers) mais ce fut de concert qu'un ouvrage de cette qualité tue re- 
cules il avoit été jugé indUpenlable pour éviter toutes difficukez ? il étoic 
jufte en quelque tems que ce ïtt, qu'il fût coniommé. 

Auffi le fieur Daveine fournit fes Bornes fans fe plaindre du retard j 



le fieiir Cliarpentier travailla à la plantation de ces Bornes convenues les 
ly. i6. 17. & 21 Février 1717. il les pola en la prelence de la Dame 
Daveine, udïïlée de M* Martin Fremin, Procureur Fifcal de la Juftîce 
de Fontaine , en prefence du tonde de Procuration des Abbé & Reli- 
gieux de ChaliSj&,daPcreCharpender,Procureur de la Maifon de Sainte 
Geneviève. 

Lorfque toutes les Bornes furent placées , le fieur Charpentier fit aver- 
tir les Parties intereffces, par conlequent le fieur Daveine, que touc étoit 
confommé> elles firent la vérification en ia prefence j elles reconnurent 
que les Bornes étoient polées aux mêmes un droits oii elle avoient tait 
planter des Piquets, & approuvèrent la pofition defditcs Bornes, donc 
le fieur Daveine a tout approuvé. C'eft cet Ingénieur qui attelle ces faits 
au bas du Procès verbal qu il a dreiïe de figné avec un Plan du ter- 
rain pour y appliquer le Bornage. 

Le Bornage fut fi fort aprouvé par les fieur & Dame Daveine , qu'- 
ils payèrent moitié des Bornes & des Vacations de l'Ingénieur Se des 
journées des gens employez à ce Bornage. 

Dès le 17 Mars fuivant , le fieur Daveine donna des marques réelles 
de fon contentement fur le Bornage j il fit fignifier aux Religieux de 
Chalis , qu'il prenoit pour troribla leur at^ton d'avoir tait touiller au 
Carrefour , & fait effacer fes Bornes. 

Mais bien -tôt peu d'accord avec lui-mcme, & réilechiflant que 
ce bornage , auquel il avoit contenti,& qu'il avoit approuvé par tant de 
démarches , s'oppofoit aux u fur pat ion s qu'il meditolc, il fit fignifier le 14 
0(5lobre 1717. une proteftatîon contre ce bronagc tait en plufieurs en- 
droits, alléguant feulement qu'il n'avoit pas été fait fuivant les anciennes 
limites du Terroir , qu'il ne pouvoic lui nuire ni pféjudicier , proteftant 
d'arracher les bornes mal placées. 

Cette proteftation vague tut regardée comme elle le merîtoit i cepen- 
dant, pour prévenir les menaces du fieur Daveine, Sc empêcher quil ne 
s'ingérât de ton autorité privée à détruire un ouvrage contradi6loiremenc 
contbmmé , les Religieux furent confeillez de faire une fommationle ip 
Mars1718.au Sr Daveine,dc venir le 2 3 du même mois chez M<= Doyen, 
Notaire, figner le Procès verbal &reconnoifrance des limites des Seigneu- 
ries , pour en fuite ledit Procès verbal & plan être dépofé pour iiiinutc 
chez le même Notaire. 

Le fieur Daveine comparut, par le miniflerede M*= Coifeau ton Procu- 
reur au Parlement , & il appuya fon refus de figner ce Procès verbal, fur 
le fondement qu'il n' avoit jamais donné de confentement à tout ce qui 
s'étoic fait , Se il paroît que ce qui lui tenoic principalement au cœur , c'é- 
toic qu'il n'avoit jamais entendu faire un bornage avec les Abbé Se 
Religieux de Chalis j îl allégua encore que le défaut d'exécution de 
fon Ecrit double dans le tems y porté , le rendoit inutile, & finit en refer- 
vant tous (es droirs. 

Les choies en relièrent là. Les Religieux ne s'cmbaraiTerent pas de don- 
ner à ce bornage l'autenticité que le fieur Daveine lui refufoit tans juftc 
caufe j ils fc contentèrent de cette fommation , qui a produit l'effet qu'ils 
en attendoient > les bornes font reftées telles qu'elles avoient été potées > 



& tel eft encore aujourd'hui l'état fixe des limites des Terres de Fontaîneî 
& de Borefts. 

Le deflein du (îeur Daveine fe manifefla quelques années après. Les 
Religieux , à. la foUicicacion même du fleur Daveine, firent planter des or- 
mes le long d'un chemin fitué dans le territoire de Borefts j le fieur Da- 
veine, ou la Dame fon époule , fe donnèrent la licence de les faire arra- 
cher j & afin qu'on ne pût dourer par qui l'entrcpriie avoit été commiiè, 
la Dame Daveine prit foin d'inftruire par la Lettre du 15 Novembre 
1723, que cetoic elle qui avoit faîc arracher les arbres, & avertit qu'elle 
les avoit tait mettre à parc , afin qu'on les vînt chercher. 

L'Abbé 8c les Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève firent affigner 
les Sieur Se Dame Daveine aux Requêtes du Palais par Exploit du 15 
Décembre 1723. pour être condamnez à taire remettre d'autres ormes à 
la place de ceux arrachez , finon , voir dire que ceux-ci feroient autoci- 
iez à en remettre d'autres anx Irais des Sieur Sc Dame Daveine, Se qu'ils 
lèroient condamnez à cinq cens livres de dgmmages & intérêts , & aux 
dépens. 

Les Sieur Se Dame Daveine fournirent pour toutes défenfes le 2 1 Juin 
T724. que les arbres écoient plantez fur le territoire de Fontaines, Sc 
non iur celui de Borefts j que la borne étoit mal placée j & qu'ils avoienc 
protefté. 

Dès le 26 du même mois l'Abbé de Sainte Geneviève donna des répli- 
ques , par lefquclles il perfifta à la réintegrandc, 6c annonça qu'il 
fcroit juftifîé par pièces que les arbres étoient plantez fur le territoire de 
Borefts. 

On fut appointé par Sentence du 19 Décembre 1724. On a produit 
êc inftruic rappointement > & s'il n'a pas été jugé, il faut s'en prendre aux 
Sieur & Dame Daveine , qui {çavoient occuper les Keligieux à remédier 
à d^'autres entreprifes, & qui promettoient même de taire juftîce. On a eu 
la patience de l'attendre trop long-temsi peut-être que file fieur Daveine 
ne tût pas mort, Tauroic-on obtenue de lui , quand il auroic eu le bonheur 
de réfifter aux imprelHons de fa femme, curieuie de procès par goût & 
par inclination. 

Voici encore un trait de fa façon dans le même tems , qui partoit de 
l'envie de s'aggrandir aux dépens de la Seigneurie de Borefts. 

On s'apperçut en 1724. que malgré les titres refpe(5lifs qui limitoient 
la Seigneurie de Fontaines parlesbois qui joignent aux Terres de Borefts, 
malgré les anciennes bornes , & même les nouvelles mîfes en 1717. aux 
endroits ovi il en manquoit, le ficur Daveine fe trayoit infenfiblemenc 
un chemin le long des bois de Fontaines, fur les Terres de Borefts, pour 
conduire les beftiaux de Fontaines dans les pâtures de Chalis, au lieu de 
les conduire par le chemin au travers de fes bois , appelle le chemin des 
yaches. 

Le Procureur de k Seigneurie de Borefts prefenta fa Requête au Pré- 
vôt de Borefts , & demanda qu'il fût fait défenfes aux Paftres & Habitans 
de Fontaines de faire paffer leurs beftiaux iur le territoire de Borefts , Sc 
qu'il fût permis de faifir les bêtes qui feroient trouvées fur ce terrain j 
le Prevôc de Borefts rendit fon Ordonnance le 2^ Novembre 1724. con- 
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forme au rcquiJîtoire, apeîne de làifîe, connfcatîon <& d'amende pour la 
première fois. 

Cetce Ordonnance fac lignifiée le 2 Décembre aux Habitans de Fon- 
taines, 

Au préjudice de ce règlement de Police rendu par le Juge de Borefls, 
& qui afrujetttfToic tous ceux qui y contreviendroient , le Paftre de Fon- 
taines ne laifla pas quelque tems après de conduire les beftiaux de Fontai- 
nes & de la Ferme de la Buttée , au travers dc-s Terres de la Seigneurie de 
Borefts. Le Procureur Fifcal de Borefls le 12 Mars 172J. fit faifir Se met- 
tre en fourrière dix - neuf bêtes à corne trouvées fur les Terres de la 
Seigneurie de Borefts , & dont dix-fept apparrenoienc au fieur Daveine, 
& deux à la Fermière de la Buttée 3 Se le même jour il Ht dénoncer cette 
faifîe aux deux Propriétaires. 

Le lendemain le Procureur Fifcal fît afiigncr devant le Prevoc de Bo- 
refts le Paflre de Fontaines, pour ctre condamné en dix livres d'amende 
pour la contravention. 

Mais le 14 Mars le fieur Daveine prefenta fa Requête au Bailliage & 
Siège Prefidial de Senlis , où il demanda d'être reçu Appellant de l'Or- 
donnance du Juge de Borefts du 24 Novembre 1724. qu'il lui fût permis 
d*afi]gner les CEanoines Réguliers de Sainte Geneviève j Se cependant 
qu'il lui fût fait main-levée de la faific, quelle fût déclarée nulle, avec 
rcftitution de fon troupeau j il mcttoit par cette démarche les deux bêtes 
à corne de la Fermière de la Buttée fous fa procc6lion. 

Sur cette Requête il obtint une Ordonnance portant permiffion d aflî- 
gner , & qui fur la main-levée provlfoire , renvoya au Jeudy fuivant. 

Le même jour 14 les Religieux furent affignez au Bailliage Sc Siège 
Prefidial de Senlis, Sc le i^ le fieur Daveine fie rendre une Sentence ^ qui 
fur l'appel , ordonne qu'on en viendra j Sc cependant main levée , tous 
dommages & intcrcrs, & dépens relervez. 

Les Religieux donnèrent une Requête le 22 Avril , par laquelle ils de- 
fnanderent que le fieur Daveine fût déclaré non-reccvable & mal fondé 
dans Ion appel , qu'il tût condamné aux frais de fourrière j ils firent figni- 
fier le 2 May un Dire , par lequel ils établirent que le fieur Daveine n'a- 
voit aucun droit de faire pafler ies bcftiaux fur la Seigneurie de Borefts j 
ils ajoutèrent qu'il y avoit un chemin appelle le Chemin des Vaches, qui 
iraverfoit les bois de Fontaines, qui conduifoit dire(51:ement aux pâturages 
de Chalis j que fi depuis quelque rems, & notamment depuis que le fieur 
Daveine a changé la furface de Fontaines, le Paflre a pafîé quelquefois 
fur les Terres de Borefts , cette pofTcfîion , outre qu'elle a été interrompue, 
les Reiigteux ayant empêché le Paftre plufieurs lois. Se pendant du tems, 
de pafier fîir leurs Terres , ne peut être attributive d'aucun droit de fer- 
vitudc. 

Le fieur Daveine répondit au dire de l'Abbaye par un autre dire du 
^ Décembre 1725*. oià il expofe Ces moyens d'appel de l'Ordonnance 
du Juge de Borelts , que pour faifir un troupeau il falloit avoir un titre 
Sc le trouver en délit, que lorfqu'il ne fait point de dommage , il n'efi; pas 
faifilïablc en quelque endroit qu'il pafTe, que fon troupeau avoir été iaifî 
dans le chemin où il avoît toujours pafTé > que de mémoire d^homme » lui 
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& les Habitans de Foiitaînes en étoicnt en poOTeffion , & notamment d'an 
& jour pour aller à leurs pâturages de Chalis, que le changement du 
Village de Fontaines, n'avoic tait aucun changement au patlage qui avoit 
toujours été le même , & qui efl: le long des Bois de Pontaines fur un 
terrain fec & aride , qui etl en partie de la Seigneurie de iroma'mes , Sc 
en partie de celle de Borells j qu'il étoit vrai que dans les Bois de fon- 
taines, il y avoit un Canton appelle le chemin des Vaches , maïs nue 
ce n'tfl qu'un vain nom qui ne fait point de chemin , & qui quand il 
il en feroit un , n'autoriioit point la làifie. 

L'Abbaye de Ton côréa répondu par une Requête du 23 Janvier iji6. 
par laquelle elle a tait connoître que l'Ordonnance du juge de Borefts 
étoit un litre pour faifir;, que le Prévôt de Borefts avoit pu permettre de 
faiflr , des que le terrain fur lequel les bctliaux du Geur Daveine avoîent 
pafie, ne lui appartenoit pas, Se qu'il n'avoic pas droit d'y pafieij l'Abbaye 
a appuyé ce moyen du principe certain qu'il ialloit un titre , & que le fieur 
Daveine n'en rapportoit aucun; elle a ajouté qu'à l'égard de la poffefiion, 
quand le fieur Daveine en auroit une paifiblej elle feroit inutile^ parce 
que Jes fervirudes ruftiqpes difcontinuelles ne pouvoient s'acquérir kns ti- 
tres j elle a cité à ce fujet le fentiment des Commentateurs de la Coutu- 
me de Scnlis fur l'article 268. 

Le fieur Daveine s'eft toujours retranché dans fes faits de poireHion im- 
mémoriale , tant par lui que par fes auteurs. 

Eil intervenu le 6 Avril 1^26. une Sentence au Prcfidial deSenVis, 
qui avant faire droit a ordonné que le ficur Daveine feroit preuve tant pat 
titres que par témoins, du droit qu'il difoit avoir de faire palier fon trou- 
peau iur les terres où il avoit été faifi , & permet aux Religieux de prou- 
ver qu'il y avoit un chemin conduitanc du Village de Fontaines aux pâtu- 
rages de Chalis , appelle le chemin des Vaches, lequel chemin pafloit au 
travers des Bois de Fontaines, Se étoit revêtu d'anciens foifez. 

L'Abbaye prelîa le fieur Daveine de prouver Ion droit de pafler, dans 
cette vue, elle leva & fit fignifîer la Sentence au fieur Daveine j qui s'eft 
borné à faire une enquête lur ia prétendue pofîelTion ancienne de faire 
conduire fon troupeau le long des Bois de Fontaines, fur laquelle enquête 
la Dame Daveine aie 5 1 May 1728. prefenté une Requête au Préfidal de 
Senlis , par laquelle elle a demandé qu'attendu la preuve réfultante de (on 
enquête, iUût dit qu'il avoit été mal jugé par la Sentence du 29 Novembre 
1724. mal & nullement faifi, &. que la main-levée proviloire dcmcure- 
roit diffinitive avec dommages, interdis & dépens. 

Ccitc Requête a inflrult les Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève ; 
de l'abbiis que le fieur Daveine avoir tait de fa Sentence de Senlis, & qu'- 
il l'exécutoit mal, puifqu'il ne rapportoit point de titres qui lui donnaf- 
fent le droit de pafiage pour fes betliaux iur le terrain où ils avoient été 
trouvez lors delaiaifiej ils ont pris le parti d'inierjetter appel de cette 
Sentence louche , en ce qu elle permetcoit de faire preuve par témoins 
du droit de taire pafler les belliaux fur le terrain où ils avoient été laifis, 
& l'ont relevé au Conleil pour ne point tomber dans le cas de voir ren- 
dre à Senlis une féconde Sentence autTi bizarre que la première, 

C'eft en cet état que l'Inflance au fujet des arbres arrachsz , a été évo- 



qiiéeau Conreil, des Requêtes du Palais où elle étok pendante depuis 
long tems. 

Cccy prcfLipporé , deux appels font à juger au petitoire ; quelques 
efforts que laÔTe la Dame Dav^eine pour perluader qu'à Senlis il n'a été 
queftion que d'une complainte annale. 

Le premier appel a été interjette par le fieur Daveine de l'Ordonnance 
du Prevofl de Borcfts du 29 Novembre 1724. portant défenles aux Paf- 
rres de Fontaines & aux aucrcs Habirans de taire pafTer leurs beftiaux le 
long des Bois de Fontaine j fur le Territoire de Borell , & cet appel 
dépend du droit qu'auroit eu le fieur Daveine , & qu'auroienc fes hé- 
ritiers j droit établi par titres de faire conduire leurs troupeaux aux pâ- 
turages de Chalis , en paflanc fur les terres ds la Seigneurie de Borefts^ 
& comme ils n'en peuvent rapporter aucun, Sc que nulle po0effion ne 
fert en raacïere de fervitude ruttique & dilcontinue , il eft fur que cet 
appel efl témerraire. 

Le fécond appel efl: celui inccrjetié par l'Abbaye de Sainte Geneviève,' 
de la Sentence du Préfidial de Senlis du 6 Mars 172^. qui femble avoir 
autorifé la preuve par témoins du dïsit de taire pafler les beftiaux d'une 
Seigneurie fur les terres d'une autre : les principes font fi certains à cet 
égard, qu'il ne lera pas difficile d établir le mal jugé de cette Sentence. 

Il vient encore à décider fur le point de fait, fi l'endroit où les arbres 
ont été arrachez j& celui où les fieur & Dame Daveine ont cherché à s'ar- 
loger un chemin , lont de la Seigneurie de Borells j c'ell ce qui eft dé- 
montre par les propres ûrres de la Seigneurie de Fontaines , c'eft ce qui 
s'établit par ceux de la Seigneurie de Boreftsj c'efl enfin ce qui eftconftaté 
par les Bornages fubfiftans modelez fur les titres? ce font donc autant de 
monumens qui jettent un grand jour fur ces deux appels, puifque d'un co- 
té Us juftifienc les défcnfes prononcées par le Prévoit de Borefts, & que 
de Taurre ils écartent toute pofiefîion alléguée contre des titres ÔC contre 
un Bornage qui réclame toujours. 

Mais Ja Dame Daveine attaque ce Bornage comme nul,il faudra lui mon- 
trer la légitimité, qu'il n'eft qu'un remplacement de nouvelles Bornes où 
les anciennes manquoienc, qu'il eft l'ouvrage de fon mari, qu'il y a été 
prêtent, qu'il l'a approuvé, & que des proteftations fans effet n'ont pas 
le pouvoir d ôtet piovifoiremenc !a force ÔC la vertu d'un pareil travail 
tait d'après une convention précite. 

De tous ces points à difcuter rélultcra que l'entreprife des arbres ar- 
rachez fur le Territoire de Borefts , doit ctre condamnée 6c punie j & 
que les défenfes portées par la Sentence du Prevoft de Borefts , doi- 
vent être confirmées. 



yippel de la la Sentence du Prevoji de Borefis 
dM 29 No'urmhre 1724* 

Rien n'eft fi téméraire en gênerai que l'appel de cette Ordonnance, 
& daas le fait particulier c'eft une chicane odieufe & le fruit de la mé- 
ditation d'uiurper le terrain d'une autre Seigneurie. 

Dans l,cs règles un Procureur Fifcal eft l'œil du Seigneur , il doit 
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vcilïer au maintien des droits de la Seigncuïie , 8l empêcher les en- 

rrepr ifes qui vont à la diminuer , ou à iuy irapofer un joug j c'eft fa 

fontflion , c'efl ion devoir. 

Ce Procureur s'apperçoic que des Habitans voifins malgré des Bor- 
nes de réparation des deux Seigneuries, fè frayent infenfiblement un che- 
min fur le Territoire de celle confiée à {es foins : il s'en plaint au Ju- 
ge de la Seigneurie lefee > le Juge hic des défenles de faire pafler les 
beftiaux fur cette Seigneurie fous peine de confîfcation , de faifie & da- 
inande pour la première fois , quoi de plus en place ? 

Le Procureur Fifcal muni de cette Ordonnance , la fait fignifîer à ces 
Habitans s ils y contreviennent , ils l'a méprifenc. On trouve leurs beftiaux 
fur le Territoire de la Seigneurie , où les Habitans n'ont pas droit de les 
iaJre pafler > on faifit les beftiaux, eft-il rîen de fi régulier? 

Mais , dit la Dame Daveine , les Habitans de Fontaines ne font pas 
julliciablcsde Borefts, il falloit au moins les afîïgner ^ il n'y avoir pas lieu 
de laifir, on ne laifit des beftiaux que quand on les trouve en délit j par 
confequent déftinfes nulles , Se faifie égulemcnr nulle. 

Ce raifonnemenr qui forme cous fes moyens d'appel , s'évanouit lorf^ 
qu'on fait attention que c'eft un reglemenc de Police par le droit de 
Jurifdiélion du Juge qui le prononce.j fi quelqu'un va contre ia dif^ 
pofitioojily devient fujet, parce qu^il commet le délit Se l'entrepri- 
le dans le territoire même, les bêtes font valablement faifîesj quicon- 
que les revendique , doit fubir la Loi du territoire à laquelle il eft ne- 
cclTairement fournis. Les Habitans d'un territoire doivent renfermer leurs 
beftiaux fur îcelui j il n'eft pas permis ^ fans titres j de les faire pafter fur 
le terrain d'une autre Seigneurie» la feule adlion d'y pafler, les expo fe 
à la faifie, le délit cft d'y pa0er j ainfi la faifie a un jufte raotit , & elle 
aéré légitime, comme autorifée par un Jugement connu à ceux qui onc 
violé les déienfes qu'il prononçoic j ainfi l'appel de la Dame Daveine n'a 
pas l'ombre d'apparence. 

A t'elle un titre qui établifie ce droit de paflage fur la Seigneurie de 
Borefts , ou le terrain fur lequel on vouloit fè pratiquer un chemin, efl- 
il de la Seigneurie de Fontaines .* c'eft ce qui s'examinera dans un moment. 

^ppcl de la Sentence de Sentis du 6 jî'vril 1J26. 

La Dame Daveine propofè une fin de non- recevoir contre l'appel in- 
terjette par l'Abbaye de Sainte Geneviève, de cette Sentence, en ce 
qu'elle a admis la preuve par témoins du droit que le fieur Daveine di- 
ioit avoir défaire pafTer les beftiaux fur le terrain le long des bois de Fon- 
taines. 

Son moyen eft de dire ; Vous avez fbllicité cette Sentence , vous l'a- 
vez levée & fait fignifîer , donc vous l'avez exécutée j par confequenc 
vous n*êtes plus recevable à en interjetter appel. 

Il eft facile de détruire cette objeélion. Il falloit bien lever & fignifiec 
cetce Sentence dans le point intereffanc de fiire preuve par titres du droit 
prétendu par le fieur Daveine, lors de cette fignification, il n'y avoic 
^oint à craindre qu'il put fe retrancher fur la pofTeflion, encore moins 

qu'il 



qu'il appliquât la preuve par témoins à un objet qui n'en éroit pas fiifcep- 
cible. 

L'intercc de l'Abbaye d'interjetter appel de cette Sentence, n'eft né que 
lorlque l'Abbaye a vu le mauvais ufage que le fieur Daveine avoit fait de 
cette Sentence, en fe fixant à la preuve par témoins de la prétendue pof- 
fefîion immémoriale qu'il avoit alléguée, & qui ne lui avoit point été per- 
milcj pour lors il a reclamé contre un prononcé qui refille par l'événe- 
ment aux pures maximes, & qui dérange le droit public j c'eft donc la 
niauvaile interprétation donnera cette Sentence par le ficur Daveine, qui 
a mis l'Abbaye dans la necelTiré d'un interjerter appel j que le fieur Daveine 
eût rempli fa dirpoGricn littérale de prouver par titres, qu'il eût même ba- 
zardé en mênie tenis de prouver par témoins le droit de paffer iur le ter- 
ritoire de Boretls , jamais l'Abbaye n auroit fongé à appeller. 

Aîais au lieu de laivre ce qui lui étoitprefcrit, il fe borne aune preuve 
de poffellion telle quelle, & i^à Veuve vient conclure d'après cette en- 
quête fur la poireflion, à ce qu'elle ait le droit de faire pafîer (es bcdiaux 
fur le territoire de Borefis i c'eft ce qui a réveillé l'attention de l'Abbaye, 
Se c'eft ce qui autorife fbn appel d'une Sentence qui , prife dans le fens de 
la feule exécution qu'on lui a prêîée, efl lujette à être relormée. 

Ainfi point de fins de non- recevoir à oppoier j tant que l'Abbaye de 
Sainte Geneviève a pu croire que cette Sentence fèroit exécutée , elle a 
pû îa faire fignificr , 3c en provoquer l'exécution i au contraire, elle efi; 
en droit de s'en plaindre , lorlqu'clie reconnoît les lauiTes confequences 
que le Gcur Daveine en veut tirer. 

Aufli la Dame Daveine convaincue du peu de mérite de cette fin da 
non-reccvoir , tente-t^elle de jullifier au fonds cette Sentence dans l'objec 
où elle l'a mife à exécution , & c'ell à la taveur d'une fuppofition qu'elle 
cherche à la ioufenir. 

Si on Ven CTolt^ il ne s'agifîbit que d'une complainte annale ; la Sen- 
tence Ta admis à faire preuve de la polfeiîionj jamais Jugement ne fut, fé- 
lon cjie, plus régulier. 

Quelles font les raifons dont elle fe fert pour infinuer cette idée > 
On l'entend dire que c ett une pofreflion même annale que la Sentence 
lui a permis de prouver j car, ftlon elle, droit & poOefîion (ont finont- 
mes. On a le droit, dit-elle, parce qu'on poffede j & on poflede, parce 
qu'on a le droit , c'efl: là Ion (illême. 

Elle argumente encore d'un Arrêt du Parlement de Paris, intervenu 
entre les Parties, qui liir l'appel d'une Ordonnance du Bailli de Senlis , qui 
avoit ordonne une dcicenre dans les bois, pour reconnoître le chemin des 
Vaches , a infirmé & a renvoyé à fe pourvoir dans l'Inrtance de Senlis. 

Elle veut de plus que les Dire des toutes les Parties avant la Sentence» 
ne s'expliquaiîent que lur le pofTelloire. 

Cette luppofition efl aifée à confondre dans toutes fes parties } & une 
foule de preuves contraires la détruifenr. 

1°, Llnftance à Senlis a commencé par l'appel interjette du coté du 
fieur Daveine, de l'Ordonnance du Prévôt de Borefls, portan: défenfe* 
de faire paffer les bcltiaux de Fontaines fur le territoire de Borefls , & cette 
Sentence iuppoloic une pofFcfîion d'y pafFer. 

C 
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a<>. Une complainte fur îa pofTefllon annale s'intente in îhn'mc Utis ; c'eft 
par des conclufions précités en trouble & en maintenue qu'elle fe torme j 
& pour être admis à la preuve de cette pofTeffion d'an & jour, il faut necef- 
lairement qu'elle foie conceftée i or on ne remarque rien de femblable dans 
la procédure tenue à Senlis , il ne faut que lire les diflFerens Dires des Par- 
ties pour en être perfuadé. 

En effet, il n*y a qu'une réponfe du fieur Daveine oli il eft parlé de pol- 
feffion d'an ôc jour j on voit au contraire que pour fonder ion appel de la 
Sentence de Borefts , le fieur Daveine s'appuyoit fur la longue poifelTion 
de fes auteurs 3c de lui , pofleffion qu'il qualifioit immémoriale j pour au- 
toriser même le paffage , il luppofoit que ce fût un chemin moitié (ur la 
Sei2;neurie de Fontaines , & moitié fur celle de Boreds j & à cette alléga- 
tion de potfeffion immémoriale, f Ahbaye a répliqué que toute podefiion 
étoit inutile pour établir une fervitude, qu'il falloit des titres qui accor- 
daffent le droit de paffage lur la Terre d' autrui j on lui a même cité à cet 
égard l'article 268 de la Coutume de Senlis , Sc ks Commentateurs , qui 
décident d'après le Droic Romain , que les fervitudes rufliques dîiconti- 
nues , ne peuvent fe prefcrire, quelque longue qu'en eûr ézé la pof- 
fefTion. 

3°. Qu'on confulce la Sentence du Prefidial de Senlis du (5 Avril ijiC, 
on eft convaincu que cetoit le londs du droit de paffage qui étoic agité j 
il ne s'agiiToit pas de fçavoir fi les beftiaux avoientpafrc,mais fi les Pattres 
ou Propriétaires avoient droit de les faire paiïer lur ce terrain. La (ai fia 
afluroit que ces beftiaux avoient été conduits lur le territoire de Borells , 
& la Sentence du Juge de Borefts juttifioic que dès 17:1^. les belViauK 
avoient pafTé le long des boîs de Fontaines j il ne pouvoir donc y avoir 
de conteftation a ce fujet. 

Acili la Sentence de Senlis ne parle point de poiTe/îîon d'an & jour, 
pas même de la poCfeifion immémoriale) fi elle avoir entendu une pof- 
fefîion annale, elle n'auroic pas permis la preuve par titres, car la pof- 
feffion annale dépend d'un fait détaché de tout titre. 

La Sentence de Senlis permet de faire preuve tant par titres que par 
témoins , du droit de faire paifer les beftiaux fur le terrain le long des 
Bois de Fontaines, & ne permet pas de faire preuve de la poffelfion. 

Et quoi qu'en dife la Dame Daveine, il y a une grande différence 
entre le droit de faire une chofe , & la pofreffion de la taire. Souvent 
on poftede ce qu'on n'a pas droit de pofleder , & fou vent on ne pof- 
iede pas ce qu'on a droit d'avoir i il y des chofes qui s'acquièrent & fe 
perdent par une longue pcfTcnion ; une jouiflance de 30 ans contre les 
Laïcs, & de 40 ans contre fEglife,fait préfumer, dans le cas de biens 
ou de droits prekriptlbles, un titre légitime de cette poftclTionj il en cil 
d'autres qui ne s'acquièrent point par la poffefllon fi longue qu'elle foir, 
telles que les fervitudes > les chofes fùctèes ^Rejpublic^j theatra. 

La fervitude eft ïcy notre efpece j ainfi quand la Dame Daveine 
auroit en {à faveur une polTeflion de 40 ans, Se pourroit publier 
bien haut l'enquête inutile qu'elle a fait faire , cette pofleftion morne 
prouvée ne feroit jamais préfumer un titre j il faut touiours la tai- 
re paroître, Se c'etl ce qu'à préjugé la Senteace de Senlis , elle s'eft 
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fixée à la matière dont îl s'agiffbit, c eft au droii de pafTage qu'elle s'cft 
attachée, & rien n'eft fi oppofé que ce prononcé à une poiîèffion annale. 

4". C etoit une (èrvicude que le fleur Daveine vouloic impolcr au Ter- 
ritoire de Borefts , TAbbaye en a voulu arrêter le progrès » l'Inflance à 
Senlis n'a roulé que fur l'envie de la part du fieur Daveine d accréditer 
fon entreprife par une longue pofTeÛion , les efForts de l'Abbaye ont été 
de la reprimer bute d'un titre qui jaftifiât un droit, Sc ileft de principe 
qu'en matière de fcEvicude la pofTefllon annale & toute autre, fi longue 
qu elle fïTit^font innp'jifiantes> il n'efi donc pas éconnanc que la Sentence de 
Senlis fe (oit expliquée fiir h droit. 

5". L'Arrêt du Parlemenc dont abufe la Dame Daveine j parce qu'elle 
en a fouftrait les termes efientiels , vient mettre le fceau à la preuve que 
c'eft un petitoire que tePréfidial de Senlis avoit à juger, cet Arrêt a infirmé 
l'Ordonnance afin de deicentedans les Bois, pour reconoîcre le chemin des 
vaches dans les Bois de Fontaines, mais il a ajouté fiiui à fe pourvoir au 
petitoire dans lin flan ce de Senlis, la Dame Daveine fiipprime fans f cra- 
pule ces termes au petitoire ^ parce qu'elle en redoute les conféquences. 

En effet, c'efl avoir jugé que llnflance pendante à Senlis, étoit au pe- 
titoire? car on ne foupçonnera pas le Parlement de Paris de cumuler con- 
tre la difpofition de l'Ordonnance le petitoire avec le poirefToirej c'efl 
donc là une marque évidente que l'Inftance de Senlis étoit au petitoire i 
on eft forcé même de rcconnoîtrc ce point de fait lorlqu'on fe reporte fur 
la procédure, qu'on examine l'objet de fervitude dont il éroit quefbon, 
qu'on fait attention au prononcé de la Sentence, ëc lorlqu'enfin on s'atta- 
che à la propre enquête de la Dame Daveine , toute intruélueuie & inu- 
tile qu'elle foit. 

Ce point de fait une fois démontré , que devient la Sentence de Senlis, 
qui permet la preuve p^it témoins du droit de pûffage fur les certes d'au- 
truy ? Il faut necefTairement & malgré la Dame Daveine, qu'elle rentre 
dans l'examen de la queftion de fervitude qu'elle ne vouloit pas même 
côtoyer. Il faut qu'elle foutienne que les fervitudes rufliques & dîfconti- 
nués fe prefcrivent par 40 ans contre rEglife ? qu'elle dite la vérité , elle 
avouera que c'étoit à ce de0ein que fou mari a hazardé l'enquête qu'elle 
élevé fi fort , & que c'eft fur ce londement ruineux que dans toutes fes 
Requêtes, elle infille fi confiamment fur une longue poiîefîion tant par 
elle que par fes auteurs. 

Mais ces avantages chimériques vont luîêtrc enlevez par fétablifTemenc 
de la proponâon triviale, nulle Jnvitude fans titre. 

La Coutume de Senlis qui régit les terres dont il s'agît, en a une difpo- 
fition dans Farticle 268. où il eft dit : vues & egouts n acquièrent point éi 
pojfvjfîon ér J ut fine par quelque laps de tcmî que ce fit y fans titre. 

Ricard Commentateur de cette Coutume, fi connu par les excellens 
Ouvrages qu'il nous a laifîez, fait la remarque qu'il lemble que cette 
Coutume ne parle pas des fervitudes ruftiques, comme du droit de paf- 
fage fur l'héritage de fon voifin, d'y aller puîler de l'eau. 

Son fcntiment efi: cependant que les fervitudes ruftiques font impref- 
cripùbles dans la Coutume de Senlis > il en rend deux railons très- fo' ides, 
1°. Attendu la maxime générale du Droit François, que les fervitudes 
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fojent imprefcriptiblcs/i les Coutumes des lieux n'y clcrogcntexprefrcmenr. 
a'-\ Parce que les cas obmîs par les Coutumes, font luppUez par le Drok 
commun pour les matières qui en ont été tirées. 

Il obicrve à ce fujec que les fervitudes ruftiques daris le Droit Ro- 
main n'étoient pas fujettes à la prefcription , par !a confidcration qu'el- 
les font difcontinues, fi cen'eft le droit de taire couler fes eaux fut VKé- 
ritage de fon voifin. 

Auffi avons-nous la Loy Servitutes, 14. fF. De Serv. qui écarte la pref- 
cription des fervitudes ruiliques. 

C'ell un droit fi gênerai & fi univerlcllcment reçu, que Berault fur 
l'article 107. de la Coutume de Normandie, qui ell: conçu en termes à peu 
près fembiables à celui de la Coutume de Senlis, rapporte que Je Par- 
lement de Rouen aarrGtc, les Chambres alfemblées le 13 Juin 161T. 
que cet aaticle avoir lieu pour les Icrvitudes tant ruiliques qu'urbaines, 
&. qu'elles ne pourroienc ni les unes ni les autres s'acquérir fans ticre 
par pofieffion de quelque te m s que ce fût, 

Auili M. Louet & Brodeau, lettre C. n, I^*^ rapportent-ils des Arrêts 
par lelquels dans le cas mênrje de necefllté de palîèr fur riicrita^e d au- 
trui pour aller au fien , on a condamné ceux qui s'arrogeoient le droit de 
chemin, à payer, par eilimation du droit du chemin à un leul payement, 
le droit de palTer lur la terre d'autruy, quoi qu'on alléguât que la fer- 
vitude étoit impûfée par la nature Ôc par la prefcription d'y paffer de tems 
immémorial fans rien payer. 

Brodeau rapporte au même endroit un autre Arrêt rendu en 1612. 
par lequel on a accordé au poflefleur en partie d'une lÛe , de pafler pac 
terre en payant, fijr la portion donc un autre étoit propriétaire : maïs 
l'Arrêtifte nous en rend la ruilon j c'eft que le propriétaire en partie de 
fille, ne po'Jvoic y aller que par eau, & il prouvoit le danger, les nau- 
frages ioufferts pour arriver à fa portion de f ifle, à caufe de fortes Eciuies. 
On ne parle pas de ces cfpeces , pour dire que la Dame Daveine en 
fût quitte pour payer le droit du chemin qu'elle veut s'attribuer iur les 
terres de Borells , mais pour taire fentir combien il elt ridicule 
de tenter d'impoier une fetvitude de pafTage fur un Territoire étranger , 
loriqu'il n'y a aucune necelîité, & qu'avant l'entreprife moderne le che- 
min des beftiaux de Fontaines étoit dans les Bois de Fontaines. 

En vain !a Dame Daveine après cela voudroic fe prévaloir de fon en- 
quête j outre qu'il y a un Témoin qui dépofe avoir vu en fept ans le Patlre 
conduire les beftiaux trois ou quatre fois par le chemin des Vaches au tra- 
vers des bois de Fontaines , outre que les autres témoins ne parlent pas 
d'une pofleiTion de quarante ans , c ell que la poflelïîon dans tout autre 
cas que de lervîtude , ne s'acquiert jamais contre des bornes , ni par une 
Seigneurie limitée, contre une autre également confirée. 

Alors les bornes ne peuvent être tranfgreflées impunément j la bonne 
fci toujours fuppoiée dans la prefcription ^ s'y oppole j la divifion marquée 
des territoires pcrpctuo cUmat , & toute poireiTion dans ces circontlances, 
ell inutile à l'ulurpation. 

De tout ceci reluirent deux points conftans. I^ Que l'appel de la 
Dan)e Daveine de la Sentence du Juge de Borefts, ne lui peut reuffir : 

les 
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Jes déttinfcs qu'elle prononce de paîfer fur le territoire de Borefts , font 
bien inrcrvennes , & doivent fubOfter, faute par la Dame Da veine ds 
rapporter des titres. 2°. La Sentence de Senlis doit être rétormée , dès 
qu'elle aura admis la preuve par cérrioins du droit de palTage, qui eil une 
fervicude qui ne pcuc s'établir que par titres. 

Kede donc à démontrer que c'eft réellement furie territoire de Borefts 
que les arbres ont été arrache;;, <& que c'efl fur ce même territoire que la 
Dame Daveine effaye de fe gagner un chemin pour faire aller les beftiaux 
de Fontaines aux pâtures de Chalis. 

Les preuves que l'Abbaye va rapporter de ces faits , Bc qu'il n'y avoît 
pas même de chemin le long; de ces bois, ne font pas équivoques j elles 
viennent de la Dame Daveine même, & il eft peu commun d'être en 
état de confondre Ion advcriuire avec d^s armes fi puifîantes. 

En effet , dans les aveux de la Terre de Fontaines donnez par les Sei- 
gneurs de ce lieu en 1^18. en 162^. en 16^^. 3c en 165" i. on voit que 
les bois de cette Seigneurie déclarez en Fief , & dénommez le Bois de 
IWalingne confiftent en plufîcurs triages', tenant d'un cùé aitxTerres du ter- 
roir de Borcjlu Se peut-il trouver une preuve plus convaincante & moins 
iùipcffte? Peut-on rapporter des pièces plus viclorieufes ? 

En voici encore une qui vîcnc concourir à l'évidence de ces deux faits 
importans , qu'il n'y avoit point de chemin le long des bois de Fontaines, 
& que ce font les Terres de liorclb qui forment les limites de cette Sei- 
gneurie. 

Ccft la rcconnoifTance pafîée à la Seigneurie de Borefis par le fieur de 
Bidaclie le i r Juin 1698. dans laquelle il rapporte quatre arpensun quar- 
tier en labour, & trois arpens en triche, don: les uns font dits fituez au 
coin des bois de l'ont aines ; & dans le Contrat d'acquilîtion que l'Abbaye a 
faite les ^ & y Octobre fji^. du mêmefieur de Bidache, les Terres onc 
le même tenant au coin des bois de Fontaims , ce qui cadre partaircment 
avec les aveux de la Seigneurie de Fontaines. Tout le rapporte, & on ne 
peut une conformité plus parlaite. 

Rien donc n'cfl plus capable de confia ter qu'il n'y a point d'ancien 
chemin ni public 8c Royal , ni pris fur les Terres des deux Seigneuries , 
comme la Dame Daveine l'avance fans preuve , le long des bois de Fon- 
taines , puiique les pièces démontrent avec certitude qu'où finirent les 
bois de Fontaines, là commencent les Terres de Borefls j ôc s'il y eût eu 
un chemin le lonc; des bois entre les deux Seigneuries , les Seigneurs de 
Fontaines n'auroient pas manqué de donner ce chemin pour ieparation 
d'entre leur Seigneurie Se celle de Borefis. 

Quelle réponlè apporte la Dame Daveine contre un argument fl pref- 
faut, âc contre l'autorité de cts pièces,^ La foîblefle de fa défenfe va en- 
core augmenter la force de ces titres. 

Par rapport à la reconnoilîance de 1698. on la voit l'employer elle- 
même comme une preuve qu'il y a un chemin le long Aqs bois, parce qu'il 
eft dit que les trois arpens en friche tiennent au chemin de Fontaines à Sen- 
lis , & à pluficurs haches. 

Mais c'efi une confufion qu'elle affeéfe , & une tranfpofJtion qu'elle 
cherche à taire admettre, i*'. Dès qu'il ell dit que de ces Terres il y en 

D 



14 

a quatre arperss qui tiennent au coin des bois dt Fontaines > il efl impofTible 
d'y ruppûfer enfuite un chemin. 2". Le chemin, dont il ed parlé, de Fon- 
taines à Senlts, n'ell pas le chemin qu'elle veut Te pratiquer le long de$ 
bois, ni celui où les arbres ont été arrachez, c'eft un chemin plus haut 
dans les Terres , comme le plan le fait connoître. 5**. La Dame Daveîne 
devroic fe louvenir de ce qu'elle a dit elle-même dans la Requête du 2 1 
Juin 1737. elle a qualifié en plufieurs endroits le diemin qu elle luppofè 
le long des bois , de chemin Royal , de chemin de Paris , & dans la tecon- 
noilTance de i6()S. ce feroic un chemin de Fontaines à Senlis. 

L'identicé ne fe rencontre donc pas .» & dès qu'il efl certain > par l'inf- 
peélion du terrain fur le plan» que la Dame Daveine en impole , Sc veut 
donner le change j il refte démontré que la reconnoiÏÏance de i6^S. 
elT: véritable , & ne fe contrarie pas dans le tenant qu'elle donne aux 
Terres du fieur Bidache , lorlqu elle les joint au coin des bois de Fon- 
taines. 

A l'égard des indut^ions, même des preuves exclufîves d'un chemin; 
tirées des aveux de la Terre de Fontaines, voici comme elle prétend s'en 
tirer. 

1°. Selon elle , elle ne dit pas que le chemin ( qu'elle fuppofe) foit fur 
la Terre de Borefls , mais entre les deux Seigneuries. 

2". L'exi fiance de ce chemin eft neceflairement fuppofé par l'utilité 
<î'y faire pafTer les beftîaux. 

3°. Ce chemin eft implicitement défîgnédans les aveux, puifquon a 
porté ces bois juj^uau terroir* 

4°. Nulle necefiité de déclarer ce chemin aux Seigneurs Suzerains, qui 
n'y avoienr aucun droit. 

J*. Cette prétendue preuve delà non -joui (Tance de cbemîn pourroit- 
cUe balancer Tenquêce concluante pour la pofTefiion ? Se prévaloir fur la 
preuve que le chemin a toujours exifté.'^d'où la Dame Daveine conclue 
que ces aveux fort inudls. 

Réponps. 1°, La Dame Daveine a répété plufieurs fois que ce prétendu 
chemin étoit pris moitié fur Fontaines, moitié fur Borefts. Si le chemin 
eût exiflé réellement , il eût été naturel & de droit de le donner pour ter- 
me de la Seigneurie de Borefts , & mêms de le comprendre pour moitié 
dans les aveux. 

a°. Qu'il fuit utile pour la Dame Daveine de ne pas faire palTer fès 
beftiaux par fès bois , ce n'efl pas à dire qu'elle doive les taire conduire 
le long des bois Sz fur le territoire de Borefts , qu'elle les faffe mener par 
le chemin des Vaches dans fes bois, ou par d'autres endroits , mais de 
ce qu'elle veut ménager fes bois , il ne s'enfuit pas que les Terres de Bo- 
refts doivent en fouffrir. 

3°. Dans des titres de la qualité d'aveux on ne fuppofe rien d'impli- 
cite, tout doit être clair j on a dit les Bois de Fontaines joignans aux 
terres du Terroir de Borefts i s'il y eût eu un chemin le long de ces Bois, 
il eut été expliqué. 

40. On auroit été obligé de déclarer le chemin aux Seigneurs Suze- 
rains s'il eût été en partie de la Seigneurie de Fontaines , & s'il eût 
exifté , c'étoit une botne parlante qui n'auroic pas été négligée. 
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jo. Enfin ces aveux non-feulement l'emporteront toujours fur l'en- 
quête de la Dame Daveine , mais encore la détmifent radicalement : 
que cette enquête prouve, filon veut, que les beftiaux ont paffé le long 
des bois, elle ne prouvera jamais le droit d'y avoir paiTéj poflede-t'on , 
prefcric-on contre des titres qui contiennent des reconnoifTances formel- 
les de tous les Seigneurs de Fontaines > que leurs Bois tiennent aux terres 
du Terroir de Borefts f 

Un Bornage relatif à ces aveux, Se qui n'a été con{ènti que pour em- 
pêcher i'ufurpatîon, vient encore réfifter à toute pofleffion j il efface l'an- 
cienne, s'il y en avoic eu, il met obftacle à celle qui lauroit fuivi. 

Mais la Dame Daveine en demande la nullité, y eft-elle bien fondée? 
quels moyens met-elle en ufage pour parvenir à la faire prononcer? le 
parti violent qu'elle embrafle n'eft-il pas l'effet du défefpoir de (a caufè, 
& n'eft-ce pas parce qu'elle fe doute elle-même du peu de fuccès qu'elle 
doit attendre de fes entrepriies fur la Terre de Borefts ? 

Une réflexion à placer icy, qui condamne la voyc de fait d'avoir arra- 
ché les arbres que l'Abbaye de Sainte Geneviève avoït fait planter, eft 
que la Dame DaveJne ne pourra jamais juftifîer {à démarche quand elle 
auroit les meilleurs moyens pour attaquer le Bornage. 

En effet un Bornage a neceffairement fon exécution jufqu'à ce qu'il foic 
renverfé? avant d'être détruit ou même reformé, il eft préfumé modelé & 
fait d'après les titres j par conféquent la Dame Daveine a eu tort de taire 
arracher des ormes plantez dans l'enclave de la Seigneurie de Borefts,& elle 
ne peut afpirer à un droit de paffage fur un terrain renfermé dans les mê- 
mes limites. 

Parcourons fes objeélions, 

1** Dit-elle, ce Bornage eft inutile dans le pofteftbîre touchant le che- 
min. 

On lui a fait voir plus haut, que cette conteftation croît au petitoire: 
ainfi il influe fur Tune Se fur fautrelnftance. Se il n'y a pas de poffefl~ion 
au préjudice d'un Atfle contradidloire , encore moins contre une recon- 
noiffance de Bornes. 

2°. A fentendre, ce Bornage eft nul; il n'a été ni figné ni approuvé 
parle fieur Daveine, il a protefté. 

On lui répond que ce Bornage fait fur les propres 'indications données 
par les Parties, des endroits où les Bornes dévoient être pofées, n*a pas 
eu be loin d'être figné} la convention défaire pofer ces Bornes par f In- 
génieur qui les a mifes en prefence du Procureur Filcal de Fontaines, 
la vérification faite de l'ouvrage de cet Ingénieur, l'approbation y don- 
née par les Parties , {ont autant de démarches qui affurent la folidité de 
ce Bornage, & tranquîlifent (ùr fon fort. 

Des proteftations vagues fans réclamation en Juftice réglée'. Se où on 
menaçoit d'arracher les Bornes mal pofées fans avoir ofé en rien faire; 
ont-elles la vertu d'ôter la force à ce Bornage? quel ufage en faire après 
20 ans? Ce Bornage a fait loy entre les PartieSj d'autant plus que ça 
été fur les conventions des Parties après des Piquets par elles plantez j 
que ces Bornes ont été mifes aux endroits convenus entre nous en prcpnce 
du fteur Charpentier î tout donc eft préfumé avoir été fait avec exaéli- 
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tutle, & de vains cris hazardcz contre une pareille opération, n'^ont pas 
Je crédit de lutorerfoneOèt > il eft approuvé d'avance par la miflîon donnée 
à celui qui l'a fait, & par fon atceftation qui couronne l'ouvrage j le fîlence 
& i'inaélion fui la retormation pendant 20 ans fuffifent pour le faire fub- 
fifter. 

5». Deux conditions ejHentielIes , dit la Dame Daveîne, n'ont po'mC 
été remplies, les Bornes n'ont point été placées en prefence des Parties* 
ni dans le teins porté par la convention. 

La réponlc eft, que ces Bornes ont été mifes en prefence 5 l'Ingénieur 
arrefic q'.;c la Dame Daveîne î & le Procureur Fifcal de Fontaines onc 
éré prefcns ; qu'après l'ouv^rage fait , il a fait avertir les Parties , par con- 
icquenc le fieur Davcine , qu'elles lont venues vérifier les Bornes , qu'elles 
les ont reconnues plantées où elles avoient faic mettre des Piquets , Sc 
qu'elles onc tout approuvé. Voilà une prefence bien conllatée. 

La Dame Daveîne en impofe lorfqu'elle avance que les lieux où les 
Bornes dévoient être miles, n'étoient pas encore certains, Ja conven- 
tion faite double porte le contraire > il y efï dit aux endroits convenus 
entre nous en prcience dudit Charpentier, il n'y avoir donc qu'à exé- 
cuter de la part de l'Ingénieur, di la prefence en ce cas n'étoit pas û 
fort rcquife. 

A l'égard du tcms dans lequel le Bornage devoit être confommé, rien 
n'eft fi frivole j le fieur Da veine n'aura pas fourni fes Bornes dans l'inter- 
valle,étoit-ce-làun terme fatal!faute de ce>eft-ii dit que la mifîlon de l'In- 
genicur fera ceflée, efl-il dit que ce Bornage n'aura plus Heu, Bornage 
que les Parties avoient regardé comme indifpcnfable pour prévenir toute 
ditpute entre les deux Saigneurs ? 

Ce qui tranche cette prétendue nullité , c'eft i*". Que le fieur Da- 
vcine a fourni les Bornes après le delay. 2°, Il a été prefent Sc efl venu 
vérifier l'ouvrage après le tems expiré. 3°. Le fieur Daveine a laîfîe Cuh- 
fiiler les Piquets. 4°, Il a tout approuvé en payant les Bornes, en payanc 
à i Ingénieur fa part de fes vacations, Sc aux gens employez leurs falai- 
rcs , car tout devoit erre à frais communs, l'écrit double le porte. ^«». 
Lors de fes proteftations contre ce Bornage il n'a ofë l'arguer de nul- 
lité, il a feulement dit qu'il y avoit des Bornes mal placées, & il s'efi; 
uniquement réfcrvé de faire arracher ces Bornes mal pofées fans les dé- 
fjgncr. 

S'il avoit entendu que le Bornage n'eût plus lieu, il falloic retirer les 
Bornes & les pouvoirs de l'Ingénieur, lui faire fignifîer qu'il n'eût plus 
à s'immiicerj mais au contraire, fatemme «Sc fon Procureur Fifcal y af^ 
fillent, il vient lui-même reconnoître les Bornes, il trouve tout bien exé- 
cuté, il employé lui-même ce Bornage contre l'Abbaye de Chalîsj que 
fervent enfuite des proteftations contre un ouvrage applaudi par tant de 
démarches? 

L'Ingjenieur n'a fait qu'une fonélion mécanique, tout étoit fixé entre 
les Parties, les endroits où il manquoit àts Bornes avoient été convenusj 
il n'y avoitt plus de recherches à fairej les Piquets lui fer^ioient de rè- 
gle i il a opéré en confequence d'une convention qui gêne & gênera tou- 
jours la Dame Daveine , & fur laquelle il eft impofïïblequ elle paffe : Les 
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Bornes avoient été jugées necelTairts j que'lles faflent mifes plutoc où 

plus tard , le beloin d'en pofer n'éroit pas cefle. 

La dclay fixé n'étoit qu'entre les Seigneurs pour accélérer davantagej 
!e travail a été approuvé, reconnu conforme aux conventions. 

4°* Dit la Dame Daveine,ce Bornage eft injufte:, on y a renfermé 
comme étant fur Borefts, une pièce de terre de trois quartiers affife pro- 
che l'Epinette, & elle a été portée dans les aveux de Fontaines, 

L'Abbaye a folîdement écarté cette allégation dans fa Requête de pro- 
du6lion nouvelle du 47 ou ip Juin 1719. ou on a fait voir que c'eft une 
faufTe pofition de la part de la Dame Daveine , & qu^elle veuc qu'un Bor- 
nage foit tiré en ligne droite lorfque le territoire ne le permet pas j qu'ainlî 
en fuivant les bornes telles qu'elles font , elle a tort de fe plaindre. 

Elle fait encore ufage d'un arpentage de 1495. comme contraire à ce- 
lui-ci , mais c'eft encore à la faveur delà confufion qu'elle afifeéle de che- 
mins qui étoient dans fes bois. Les deux anciennes bornes qui font encore 
exiflantes à l'entrée d'un chemin dans fes bois, diflîpent le nuage qu'elle 
cffaye de répandre, le Plan de ces bois & des terres jette le jour fur cts 
obfcurirez, &la Sentence arbitrale de 1142. produite par l'Abbaye , mon- 
tre la même feparation des deux Seigneuries toujours conftante, & qui s'eii 
encore perpétuée dans le bornage de I7i7.quin*a été quun renouvelle- 
menc des anciennes bornes. 

Ct^s deux bornes y font ditei faire la feparatîon des bois dudit Seigneur 
de Fontaines & du territoire , Juftice & Seigneurie de Borefts. 

On peut dire avec confiance que toute énigme, tout ombrage ceflent 
& d'ifparoiffent , le bornage de 17 17. n'a fait que du bien au fieur Davei- 
ne, en lui abandonnant plus de deuxarpens déterres que les accrus de fes 
bois ont couvertes. 

Il n'eft donc pas pofTible de déférer aux nullitez imaginaires de la Da- 
me Daveine i outre que rout a été fait en règle , c'eft que le bornage eft 
Je fruit d'une convention des Parties que rien ne peut changer j des appro- 
bations géminées lui confervent Ion exiftance, de vaines clameurs ne la lui 
peuvent enlever i il n'y a donc plus qu'à condamner les ufurpations par lef' 
quelles les fieur &;Dame Daveine ont cherché à lui donner indireélemenc 
atteinte, & à les forcer à reparer le dommage qu'ils ont fait. 

Il eft bon d'obferver ici que l'inflance au fujet des arbres avolt été in-* 
ïroduitecommeréintegrandejmais McHleursdes Requêtes du Palais ayant 
rendu une Sentence le 27 Janvier 1728. qui porte qu'on continuera de 
procéder au petitoire , & l'Abbaye de Sainte Geneviève ayant donné une 
Requcre le27 ou 29 Juin 1729. par laquelle elle a conclu au petitoire en 
ces termes : Que déjmfcs Joient faites aux fieur & Dame Daveine de plus 
îifer de pareilles voyes de fait ; il fe trouve que par l'état où raffaîre a été 
réduite, c'eft un petitoire à juger, & ce petitoire fe juge par les mêmes 
principes,& avecles mêmes pièces que l'inftanceau fujet duprétendu che- 
min , qui eft aulîi au petitoire j fi l'Abbaye a dit que l'inftance touchant les 
arbres étoîtune réintegrande j c'eft qu'elle ne voyoit point cette Sentence 
qxi'on avoir afFe6té de la part de la Dame Daveine de ne point joindre 
dans fa production. L'Abbaye fe voit avec plaifir en état de n'avoir plus 
de procès fur ces objets dès qu'ils peuvent recevoir une déctfion au 
fond. 
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AinH où fe reduifent ces deux inftances ? à deux entrepnfes faiics fur la 
Seigneurie de Borefts pat les ficur & Da m eDa veine, arbres arrachez , paf- 
fage ufurpé fur le territoire de Borefls, tout s' élevé pour faire réprimer 
deux entrepriiès aufli condamnables, & pour rendre libre & exempt de 
fervitude le territoire de la Seigneurie de Boreib. 

£nfait de Seigneurie & de territoire réclamez, c*eft avec des titres t^u'il 
faut arrivera la réulTlte. 

Il n'eft pas permis de fe faire une prétendue juftice à foi-même j nulle 
poiïeffion contre des titres, i5c en matière de fervitude , elle e fi: impuiflante 1 

û longue qu'elle foit. ' 

Ici les aveux de la Seigneurie de Fontaines, les rcccnnoilTances faites 
à celle de Borefts concourent à établir que les deux terrains contentieux 
font de la Seigneurie dL'Borefo. 

Une reconnoilTance de bornes , un remplacement de celles qui man- 
quoienr, vient appuyer ces titres par leur executionjiî ks confirme, & ces 
titres foutiennenE ce bornage. 

Il n'efl ni pofTefllon, ni entreprife qui puîilent tenir contre cfe fcis mo- 
numens , les procédez font marquez au coin de la inauyaife foi, des cla- 
meurs vaines ne peuvent donner atteinte à de pareils acies. 

Pour prouver le mauvais deropcfaà<ïn,iI fauàfokâétiuirQ le propre fak 
du ficur Daveine, il faudroic rapporter des titres vifiblemenc contraires j 
ce 11 ce qui eft impofîible à la Dame Daveine. 

AuiTi lepofleiîbire qu'elle invoque en vain, fait-il fèntir qu'elle aban- 
donne le tond à rimpuitfancc de fes ufurpations. 

Heureufè l'Abbaye de Sainte Geneviève, B l'Arrêt que le Confèil va 
rendrcjarrête les chicanes de la Dame Daveînel Son amour pourlc procès, 
qui va julqu'à plaider fes propres enfans, ne le laide pas efperer j mais da r 

moins deux ulurpatîons punies feront peut être capables de contenir davan- i 

tagc un efpric auiTi proceffif i c eft ce que l'Abbaye defire ardemment. ! 

A/ionfieur DE BREG ET ^ Rapporimr* 

Me BLANCHARD, Avocat. 

M AR.ESCH AL, PrOC, 




De } ïmpntreîic de U Yeuvc d*A»Diit' Kkapim , au bas Au Pont S. Michel, à l'entrée Je 
la luë S> André «les Arcs , au Bon Proreâetir. 17 j S. 



